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MICHEL Boupenga-Bongo,la quarantaine révolue,vient de retrouver un uni-vers qu'il connaît bien: laprison centrale de Mouila.Son incarcération fait suiteà un viol qu'il aurait com-mis sur K.M.N.E., une mi-neure de près de 15 ans,élève à l'école catholiquede Kanda, village situé à 7kilomètres de Lebamba,sur la route de Mbigou.D'après le rapport d'en-quête, les faits remontent àun mois. Lieu : le presby-tère de l'annexe de l'églisede l'Alliance chrétienne etmissionnaire du village ! Lemis en cause y exerce detemps à autre comme pré-

dicateur de l'évangile. Peu de temps avant decommettre son acte, Bou-penga-Bongo partd'Idembé, son lieu de rési-dence, à 14 kilomètres dela commune, pour Lé-bamba. A la fin de la jour-née, il décide de revenirpour passer finalement lanuit à Kanda, un autre vil-lage dans lequel il a l'habi-tude de faire des prêches,en l'absence du responsa-ble des lieux. Il constate, cependant, quele local est fermé. Ce quin'est pas un problèmepour lui, la clé se trouvantchez l'une des diaconessesde la paroisse. La nuit tom-bée, il va solliciter dejeunes filles, assises dansun troquet, en train de re-garder la télévision., pourl'aider à préparer son
repas. Contrairement à sescamarades, la petiteK.M.N.E accepte de prêtermain forte à Boupenga. Ellele suit donc jusqu'au lieude la cuisson, sans se dou-ter de quoi que ce soit. 

Sur les lieux, Boupenga-Bongo demande à la mi-neure d'aller prendre, danssa chambre, la bouteilled'huile qui doit servir àfaire de la friture. Ce sera,hélas, l'erreur à ne pas

commettre. En effet, unefois K.M.N.E. entrée dans lapièce, le prédicateur enprofite pour bondir sur "saproie" et abuser d'elle,sous la menace d'un cou-teau. Quelque temps après, lamalheureuse sort du pres-bytère. En larmes. Mais ellea le courage d'aller racon-ter sa mésaventure au voi-sinage. Le présumé violeurest maîtrisé et conduit au-près de l'auxiliaire de com-mandement du village qui,à son tour, le livre à la bri-gade de gendarmerie deLebamba. Mais alors que laprocédure est à peine enta-mée, Boupenga-Bongotrompe la vigilance desgendarmes et, quoique me-notté, il se fond dans la na-ture,jusqu'au villageIdembé. Des jours durant,

le fugitif se donne un véri-table programme de survie: il passe les journées enforêt et les nuits derrièreles maisons des habitantsdu village, s'introduisantmême dans leur cuisinepour y chercher à manger.Du coup, une sorte de psy-chose s'installe dans le vil-lage, au point que lesriverains rechignent à serendre en brousse pourleurs travaux champêtres.Finalement, Michel Bou-penga-Bongo est repris lemercredi 28 décembre, à lagrande joie des popula-tions, qui peuvent enfin va-quer à leurs occupations. Présenté devant le parquetde Mouila, pour répondredes accusations portéescontre lui, l'intéressé a étéplacé en détention préven-tive à la prison de Mouila. 

Boupenga-Bongo aurait abusé de sa victime dans un presbytère
Agression sexuelle présumée sur une mineure à Lébamba

GJMB
Lebamba/Gabon

Le presbytère où le viol aurait été perpétré.

Ph
o
to

 :
 G

JM
B

Selon le procureur de Li-
breville, Steeve Ndong Es-
same Ndong, ces derniers
seront déférés très pro-
chainement devant ses ser-
vices. 

LE procureur de la Répu-blique, Steeve Ndong Es-same Ndong, a tenu unpoint-presse, hier, dans leslocaux du palais de justicede Libreville, suite à l'ex-pulsion des personnes ins-tallées irrégulièrementdans les logements sociauxdes sites d'Angondjé et deBikélé.Pour rappel, 1 279 villasavaient été illégalementoccupées par des individusne remplissant pas lesconditions requises, en vuede se faire octroyer un lo-gement. À cet effet, le 10août 2016, l'État, via le mi-

nistère de l'Urbanisme, del'Habitat social et du Loge-ment, avait saisi le tribunalde Libreville aux fins d'ex-pulsion des ces personnes.Et, par ordonnance en datedu 11 août 2016, ce der-nier accueillait favorable-ment la demande, enordonnant l'expulsion detous les occupants sanstitre, des lotissementsd'Angondjé et de Bikélé,propriété de l'État, et l'exé-

cution sur simple minutede la présente ordonnanceavant enregistrement, quisera référé en cas de diffi-culté.Il a, par ailleurs, rappeléque le requérant peut, encas de nécessité, se faireassister par les forces del'ordre pour expulser lesrécalcitrants.C'est suite à cette décisionque le ministère susmen-tionné a initié une dé-

marche en vue d'une sortieà l'amiable de cette situa-tion, c'est-à-dire la libéra-tion des lieux du proprechef des occupants. Eneffet, plusieurs somma-tions, adressées par voied'huissier à ces deniers,demeuraient sans suite. 
« Face à cet échec, l'État,
par l'entremise de son
agent judiciaire, saisissait
mes services aux fins de
l'exécution forcée de la dé-

cision de justice», a préciséle chef du parquet. « L'arti-
cle 28 du Code de procédure
pénale dispose que le minis-
tère public assure l'exécu-
tion des décisions de
justice», a-t-il poursuivi.C'est donc en applicationde cette disposition que leparquet a réquisitionné400 agents des forces del'ordre et de sécurité, quiont été déployés à égalitésur les deux sites, pour

l'expulsion de tous les oc-cupants sans titre, installésdans 1 279 villas recenséespar les services compé-tents du ministère de l'Ha-bitat. L'opération ayantdébuté dans la matinée dumardi 27 décembre 2016,jusque dans la mi-journéedu vendredi 30 décembre.
« Globalement, elle s'est dé-
roulée dans le calme, aucun
dommage corporel n'a été
enregistré. Cependant, un
incident d'une certaine gra-
vité a été noté sur le site
d'Angondjé : la destruction
volontaire des tuyaux d'ap-
provisionnement en eau,
qui étaient entreposés sur
les lieux», dit-il. Une enquête a donc été ou-verte. A ce jour, trois per-sonnes, dont deux mineursont été identifiées commeles auteurs présumés decet acte délictuel. Ces indi-vidus seront présentés trèsprochainement au parquetde Libreville, a indiquéSteeve Ndong EssameNdong.

Trois suspects dans le viseur de la justice 
Destruction des tuyaux d'approvisionnement en eau sur le site d'Angondjé
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Steeve Ndong Essame Ndong, pendant
le point-presse.
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C’est sur ce site abritant les logements sociaux que
les tuyaux ont été calcinés.
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CE ne sera certainementpas faire offense ou outrageà magistrat, que de direque le procureur de Libre-ville en fait vraiment trop !En effet, au cours de sonénième point-presse tenuhier à son cabinet, SteeveNdong Essame Ndong, at-tendu pourtant sur denombreux dossiers brû-lants, n'a pas trouvé mieuxque d'enfoncer un peu plusle clou dans une affaire où,du fait d'un manque deprospective manifeste despouvoirs publics, de nom-breuses familles gabo-

naises se retrouvent au-jourd'hui à la rue. Sauf àêtre sans cœur, on ne com-prend pas comment onpeut se réjouir de la souf-france qu'endurent, depuislors, ces hommes, femmeset enfants livrés à eux-mêmes, sans domicile fixe. Nous ne reviendrons pasici, sur les critères fortcontestables d'attributiondes fameux logements so-ciaux, à l'origine, entre au-tres  du désordre qui s'estinstallé sur les lotissementsd'Angondjé et de Bikelé.Mais que le procureur de laRépublique se mure der-rière un monologue peuconvainquant, comme àson habitude, pour tout

simplement conférer unsemblant de légalité à lamesure d'expulsion des oc-cupants des logements, dé-cidée par le gouvernement,relève d'un cynisme ram-pant. De même que cettedémarche paraît peu crédi-ble aux yeux de nombreuxobservateurs. En effet, qui donc SteeveNdong Essame Ndongpeut-il convaincre, lorsqu'ildéclare que le tribunal depremière instance de Li-breville, a rendu une or-donnance en date du 11août 2016, suite à une sai-sine du ministère de l'Ur-banisme et de l'Habitat, auxfins d'expulsion des per-sonnes installées sur les

sites litigieux, alors quecelle-ci serait parvenuedans les services de la juri-diction la veille seulement?Il est vrai, l'on nous rétor-quera que c'est une procé-dure d'urgence qui a étéinitiée. Mais convenonstout de même que ce n'estpas tous les jours que lesdossiers sont traités avecautant de diligence ! Sur-tout lorsque les affairespendantes devant les juri-dictions ne concernent quedes ventres mous de la Ré-publique ou du menu fre-tin. Il faut dire que depuis sonavènement à la tête decette juridiction, le  procu-

reur de Libreville a réussi àse forger l'image d'un ma-gistrat agissant exclusive-ment à la carte ou surcommande. Or, beaucoupauraient aimé aussi le voirparfois sortir de son bu-reau et se prononcer sur denombreuses autres af-faires. A l'instar des homi-cides devenus récurrents àla prison centrale de Libre-ville, des mauvaises condi-tions de détention pourlesquelles les droits-de-l'hommistes sont très re-gardants, de l'insalubritéqui y règne, de certainscrimes non élucidés, decertaines privations de li-berté parfois injustifiées,etc. 

Plus grave, le parquet de Li-breville continue à faire lemort, alors que de gravesaccusations de malversa-tions financières sont diri-gées publiquement contredes personnalités claire-ment identifiées, sans sus-citer la moindre réactionde sa part. Est-ce parce que toutes cespersonnes appartiennentactuellement au mêmecamp des « puissants » queSteeve Ndong EssameNdong et ses collabora-teurs préfèrent se taire ?Leur attitude aurait-elle étéla même si, par exemple,des personnes citéesétaient des opposants aurégime en place ?

Le procureur de Libreville a-t-il choisi exclusivement 
le camp des puissants ?

Après sa sortie médiatique

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon


